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Hackerspaces, cantines solidaires, boutiques des

sciences, transport partagé, boîtes à livres, squatsé

Hacker la villesõaccomplitautant par desgestesanodins

de òd®riveóurbaine, comme reboucher des nids de

poules avec de la mosaïque, que par des actions plus

larges et collégiales à lõimagedes occupations

temporaires de lieux. La cité doit désormaiscomposer

avec des initiatives citoyennes et de nouveaux services

directement initiés par desusagers.

Tout au long de ce numéronousanalysonscertainesde ces

démarchesexpérimentales,voire transgressives,portéespar

deshabitants,maisaussidõautresprojetsdavantageconsentis.

Au-delà de livrer simplementquelquesrecettespour se

réapproprierla citéet imaginercellededemain,PopõSciences

Mag ouvre le débat. Est-ce un mouvementsi nouveauque

cela? À quelsbesoinscesinitiativesrépondent-elles? Et il

questionne: participent-ellesréellementdelõam®liorationdu

vivre-ensemble?
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Tout ce numéro en
témoigne : lõespace
public setransforme. Il
demeure un espace
commun, mais la
perception de ce qui
estcommun évolue.

En quoi ? Le commun est sans
doute moins quõavantun espace
vécu comme nõappartenantà
personne quõunespace qui,
justement parce quõilnõestà
personne,appartientà tous. Cette
appartenancecollective nõ®quivaut
toutefoispasà unepropriétéprivée
où chacun revendiquerait « sa
parcelle» ; elledébordelargementle
cadre de la possession. Il sõagit
davantage dõune forme
dõappropriationcollective où les
habitants, souvent regroupés en
collectifs,utilisentlõespacepublic à
des fins communes(échangerdes
biens,créerde la relation,produire
du beau, de lõinattendu,de la
réflexionpourceuxqui le traversent,
etc.). On ne veut pas sa part, on
cherche à produire une expérience
partagéedans laquellechacun à sa
place.

Cette réappropriationde lõespace

publicnevientpasdenullepart. On

en lit les prémices dans le

mouvementdescommunsqui sõest

revitaliséautourdestravauxdõElinor

Ostrom. Seloncettechercheure,prix

Nobel dõ®conomieen 2009, les

communs (ou commons) sont des

ressources matérielles ou

immatérielles dont la régulation

échoitauxusagerset échappeainsià

lõalternativetraditionnelleprivéeou

public. Un puits, par exemple,

pourra être entretenu par son

propriétaire,qui a intérêt à faire

durer la ressource,ou par une

institution publique,qui le fait au

nom de tous. Mais un collectif

dõusagerspeut aussi le gérer en

formulant des règlesdõacc¯sjustes

qui permettent de préserver la

ressource. Cette notion est

également applicable à lõespace

public et lõonparle désormaisde

communsurbains. Ici, cõestlõespace

commundela ville qui estconsidéré

comme un bien commun et des

collectifs sont invités à collaborer

aveclõinstitutionpour la gestionde

celui-ci. De multiples expériences

ont lieu en Europe, notammentà la

suitedela ville deBologne,enItalie,

qui a rédigéen 2014une chartede

gestion des communs urbains

associantleshabitants.

Ce mouvementde réappropriation

de lõespacepublic en revivifie les

usagers,fabriquedu lien, animela

ville et invite à la penser

différemment. Il constitue

indéniablementune opportunité à

saisir pour une ville davantage

partagée,mais aussi plus agile et

inventive. On ne peut refermerce

dossier sans attirer lõattentionsur

quelquespoints de vigilance. Ne

doit-on pas veiller à ce que

lõappropriationcollectivedelõespace

public et de certains communs

urbains ne tourne pas en

privatisationpar un petit groupe?

Les règles dõacc¯sà un jardin

partagé, par exemple, peuvent

devenir excluantes pour des

personnesfragiles ou qui nõosent

participer. Un second point de

vigilanceest celui du transfert de

charge,mêmepartiel,de la gestion

de lõespacepublic de lõinstitution

vers les collectifs. De nouveaux

modèlessont à trouver pour mieux

soutenir les participations des

habitants dans la gestion des

communs urbains, notamment

lõaccompagnementjuridique et

financier. Enfin, hackerlavilleestun

actede piratage. Il estcertainement

illusoire et peu souhaitable

dõimaginerque lõensembledes

pratiques de détournements de

lõespacepublic entre dans des

processus de légitimation

institutionnelle. Ainsi, devons-nous

accepter que la ville recèle des

espacesde chaosnécessaireset que

le jeu du chat et de la sourisentre

institutionset piratescontribueà la

rendrevivante.

L.V

À qui la ville de demain 

appartient-elle ? 
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Connue comme la capitalede la
gastronomie, lõagglom®ration
lyonnaiseest aussi une pépinière
dõinitiativesliées à lõagricultureet
lõalimentation. On ne compte pas
moins dõunequarantaine
dõassociationsdansce domaine. Le
réseaudesAmap(associationspour
le maintien dõuneagriculture
paysanne),qui met en lien direct
producteurs et consommateurs
locaux,affiche 43 points de vente
dansle Rhône. Le projetdesPetites
Cantines(voir le reportagephotoci-
après), lancéen 2015à Vaise(Lyon
9), se veut être un outil de lutte
contre lõisolementsocial et la
solitude,où lõoncuisineet déjeune
autourdõunetablecommuneafin de
favoriser les liens sociaux de
proximité. LõassociationCannelleet
Piment, crééeà la fin desannées80
à Vaulx-en-Velin, est labellisée
«entreprisesolidaire».Lõobjectifest
le développementlocal, la création
deliensdesociabilitéàlõ®chelledõun
quartier au sein dõunestructure
entrepreneuriale. Le projet de La
Cuisinepartagée, qui a vu le jour en
2016, gèreun espacede coworking
pour cuisiniersde lõagglom®ration
lyonnaise, à lõattentiondes
professionnelset du grandpublic. Il
enexistebiendõautres.

Des associations investissent le
terrain habituellement réservé à
lõactionsociale, quand dõautres,
issuesdu secteur social, utilisent
lõalimentationcomme nouvel outil
dõint®gration. À Lyon, Habitat et
Humanisme, dont lõactivit®
principale est la création de
logementssociauxet solidaires,gère
ainsidesespacesderencontreset de
restauration,les Escalessolidaires.
Ouvertsà tous,on peut y déjeuner
pour 2û,échangeravecsesvoisins

autourdõuncaféet aussibénéficier
de la consultationgratuite offerte
par un opticien ou rencontrerdes
entrepreneursqui recrutenté Autre
initiative: débutoctobre2018, à la
Croix-Rousse, une cantine est
aménagéedans un ancien collège
réquisitionnépar les habitantsdu
quartier pour soutenir les mineurs
migrantsisolésvivantdanslarue.

Quand sõalimenterdevient un
actemilitant

Cesassociationssont-ellesen train
dõinventerde nouveaux modèles
dõ®changesmarchands? Font-elles
réellement preuve dõinnovations
sociales? Comment définir leurs
pratiques ? Sont-elles viables
économiquement? Quel type de
population touchent-elles ? Autant
de questions que posent les
chercheursen scienceshumainesde
lõUniversit®de Lyon. Sociologueet
Maîtrede conférencesàlõUniversit®
Lumière Lyon 2, Diane Rodet
enquêtedepuisplusieursannéessur
« Lesvisagesmultiplesdelõalimentation
engagée» (Anthropologyof food, sept.
2018). Les associations,entreprises
ou coopérativesqui «sõengagent»
mettenttoutesen avantdesvaleurs
moralesou éthiques. Ellesdéfendent
le localisme,une alimentationsaine
(bio, raisonnée etc.) et la
préservationdu lien socialdansles
échanges économiques. Leur
empreinteest avant tout locale,ce
qui ne les empêchepasdõessaimer
un peu partout sur le territoire
national. En 2015, la France
comptaitplus de 2 000 Amap. Les
Petites Cantinesont ouvert trois
espaces à Lyon, un quatrième

restaurantparticipatifdansla région
lilloise et trois autres projets
sõappr°tentà voir le jour à Annecy,
StrasbourgetNantes.

La Ruche qui dit oui, fondée en
2010par trois associés,se réclame
elle aussi de cette prise de
conscienceliéeàlõalimentation. Son
slogan?«Mangezmieux. Locaux,frais,
fermiers: découvrezetcuisinezlesmeilleurs
produitsdevotrerégion. »DianeRodet,
mèneuneenquêtedepuismars2016
sur cette entreprisedõunnouveau
typeet pluslargementsurlesystème
agro-alimentairealternatif (lire son
interview). Son investigationposeun
regard qui bat en brèche les
préjugés,révélantles arcanesdõune
activitéqui seveut à la fois éthique
etmarchande.

Une volonté de mettre à distance
les rapportsmarchands

La recherche menée par Diane
Rodet a mis en exergue des
différences entre les acteurs du
milieu. Lesplusnotablessont celles
liéesà « la miseà distancedesrapports
marchands» et à la manièredont le
pouvoir sõexerce. Ainsi, La Ruche
qui dit oui, sociétéde lõindustrie
numérique, a développé une
application pour mobile. Le
consommateurpeut commanderet
se faire livrer à domicile sans
rencontrerle moindreproducteur. À
lõinverse,les Amap plébiscitentun
lien direct,sansintermédiaire,entre
le producteuret lesconsommateurs.
La mise à distancedes rapports
marchandsest donc plus ou moins
accentuéepar les technologiesdu
numérique.

Nourrir autrementla cité
Ce que lessociétésproduisent et consommentpour senourrir révèle leur structure

profonde. Manger bon et sain dans le respectde la nature et desêtresestlôhorizon

à atteindre. Au cîurdesvilles, des initiatives citoyennesréinventent chaquejour

notre rapport àlôalimentation.
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Les sites internet informent,
communiquentles valeurs,facilitent
leséchangeset parfoislesprisesde
commande. Ils sont aussi parfois
construitspour influencerlesmodes
de consommation ou, pour
optimiseret accélérerla distribution.
Le numériqueestpour lesuns,une
organisation horizontale de la
hiérarchie, pour les autres, une
chaîne de commandequi ne se
conçoit que verticalement. En
revanche, quelle que soit
lõorganisation,toussemblentémettre
la volontédõint®grerun réseau,de
sõengager,dõagiren tant que
consommateur responsable,
conscient des enjeux en matière
dõalimentation. Lõ®thiqueet la
volontéde créerdesliensmotivent
lesactions.

Permettre une alimentation de
qualité pour tous

Ces initiatives participeraientà la
naissancedõunenouvelle forme
dõ®conomieéquitable. Cõesten tout
cas le constatfait par Alexandrine
Lapoutte, maîtressede conférences
en sciencesde gestion (Université
Lumière Lyon 2), Clara Lohier-
Fanchini, chargée dõ®tudes
(Université Lumière Lyon 2) et
Séverine Saleilles, maîtresse de
conférencesen sciencesde gestion
(UniversitéClaudeBernardLyon 1).
Leschercheuresont analysélesliens
entrelesstructuresassociativeset les
entreprisesmarchandesimpliquées
danslõaidealimentaire. Leur étude
surle partenariatentreBiocoopet le
Gesra(réseaudesépiceriessociales
et solidaires dõAuvergne-Rhône-
Alpes)est parvenueà démontrerla
créationdõuneréelleavancée. Elle a
mis au jour une transformation
socialeinnovante:

« Lõapprovisionnementde lõaide
alimentairepar lesgrandeset moyennes
surfaces étant aujourdõhui
fondamentalementliéaugaspillagemassif
quõengendrela grandedistribution,il est
nécessairederepenserle rôledesgrandes
surfacesen prenanten comptela lutte
contrele gaspillagealimentaire. Le
reversementdesmargesréaliséessur les
collectesestuneparticularitéinnovantedu
partenariatobservé. »

Ce type de partenariat peut-il
réellement favoriser la justice
alimentaire ou lõacc¯sà une
alimentationde qualitépour tous ?
Oui, répondent-elles,à la condition
toutefois que lõentrepriseà but
lucratif et que lõassociationà but
non lucratif partagentdes valeurs
communeset un fonctionnement
proche, dans le contexte dõune
économie sociale et solidaire. Et
dõalertercependant: « Cesnouveaux
échangesetaccroissementsdesolidaritésde
typedémocratiquesontporteursdõunrisque
de perte progressivedõunesolidarité
institutionnalisée. » Ces initiatives
marquent-elles une nouvelle façon
dõinvestirlacité

Les Petites 

Cantines : 

renouer les liens 

en préparant le 

repas 

La cuisine est le pivot central 

autour duquel sõorganise 

lõaction de cette association. ë 

Lyon, trois restaurants 

participatifs ont ouvert dont un 

au 74 rue de la Charité. 

Il est 9h30, les premiers adhérents 

arrivent. On dresse la table du 

petit-déjeuner. Marie, maîtresse de 

maison, selon le terme employé par 

lõassociation, invite les convives ¨ 

se présenter par leur prénom et à 

partager un commentaire ou un 

événement positif. Ici, le 

tutoiement est de rigueur. De quoi 

faciliter lõinstauration dõun climat 

propice ¨ lõ®change et ¨ la 

confiance. Une fois le menu du 

jour commenté, on passe en 

cuisine. 

Lõinstant partag® autour des 

casseroles, la préparation en 

commun dõun repas complet, le 

dressage de la table ainsi que la 

plonge et le nettoyage des lieux 

après le service créent des liens de 

proximité singuliers. Échanger les 

yeux embués par les échalotes 

émincées, bavarder en surveillant la 

cuisson des tartes, discuter un 

rouleau à pâtisserie à la main, 

oriente les discussions. Les langues 

se délient selon les caractères de 

chacun. À table, les groupes se

forment selon les liens 

nouvellement créés, les affinités, 

ses connaissances.

Lõatmosph¯re participative prend 

des airs de pension de famille. Il 

appartiendra ensuite à chacun 

dõapprofondir cette exp®rience 

culinaire et relationnelle. Lõexercice 

a ses limites que les sociologues 

étudient comme des territoires où 

sõinventent de nouvelles formes de 

sociabilité urbaine et 

dõengagement, ¨ lõ®cart des partis 

politiques et des institutions. Aux 

Petites Cantines, une vingtaine de 

couverts en moyenne sont servis 

chaque jour.

et defaireévoluerlesconsciences?

Les enjeux liés à lõalimentation

interrogentle rapportà la natureet

à lõAutre,la santé,lõ®conomie,la

politique. À lõheurede

lõAnthropoc¯ne,lõalimentationest

plus que jamais au cïurdes

préoccupations. Pour les uns, elle

est le moyende donnerdu sensà

sonactivité. Pourdõautres,cõestune

sourcedõinvestigationsscientifiques.

Parcequela cuisinefait le lienentre

nature et culture, comme le

rappellent avec pertinence les

chercheursenscienceshumaines.

F.F
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Autour du plan de travail, tous les âges et toutes les origines sont unis dans la préparation du 

d®jeuner. Lõexp®rience de lõalt®rit® est perue positivement. Au premier plan, Paul, 13 ans, en stage de 

3e, Mohamed, 17 ans, réfugié guinéen, Marianne, 62 ans, sans emploi, Albert, 55 ans, cuisinier à 

domicile et Roland, 71 ans, retraité.

Garance, 20 ans, en service civique, a fait le choix des Petites cantines pour concrétiser sa volonté de 

sõengager au service de lõint®r°t g®n®ral. çCe qui me touche cõest la volont® de cr®er du lien social, de donner un 

sens ¨ lõactivit® professionnelle. »

page 8| Pop'Sciences Magn°2 | Juin 2018


